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n° 253 606 du 28 avril 2021

dans l’affaire x / X

En cause : x

ayant élu domicile : au cabinet de Maître Julien HARDY

Rue des Brasseurs 30

1400 NIVELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA XE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 15 novembre 2019 par x, qui déclare être de nationalité marocaine, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 15 octobre 2019.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 20 décembre 2019 avec la référence x.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 11 septembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 28 octobre 2020.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me A. HAEGEMAN loco Me J.

HARDY, avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité marocaine, d’origine ethnique arabe, de confession

musulmane (courant sunnite), originaire de la ville de Taza, Royaume du Maroc.
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Vous auriez quitté, légalement, le Maroc en novembre 2017, munie de votre passeport revêtu d’un visa

Shengen et accompagnée de vos trois enfants - tous mineurs d'âge, [S. R. Z. (S.P. : X)] née le 20

janvier 2011, [S. H. (S.P. : X)] née le 10 juin 2014 et [S. A. (S.P. : X)] née le 26 septembre 2015. Une

semaines après votre arrivée en Belgique, vous auriez déchiré votre passeport pour éviter d’être

rapatriée au Maroc. Le 05 juin 2018, vous avez introduit votre demande de protection internationale. A

l’appui de celle-ci, vous invoquez les faits suivants :

Votre père aurait eu deux épouses. vous auriez 6 soeurs et 2 frères dont un frère né du premier mariage

de votre père. Selon vous, votre famille serait traditionnelle.

En 2009, vous auriez épousé [Y.] après avoir eu une relation avec lui. Vous l’auriez épousé par amour

mais aussi pour avoir une liberté de mouvement - votre demi-frère étant strict - et pour avoir une

situation économique aisée.

Vous auriez eu le projet de poursuivre vos études après votre mariage, ce que [Y.] vous l’aurait promis.

Vous auriez habité avec vos beaux-parents, votre belle-soeur et ses deux enfants. Deux ans après,

vous auriez vécu dans un appartement de votre beau-père, étant entrepreneur comme son fils [Y.], avec

votre époux mais auriez continué à vous rendre chez vos beaux-parents durant la journée, selon les

traditions, vu que vous êtes la seule belle-fille de la famille.

[Y.] aurait de la famille en France et en Espagne et votre belle-mère aurait un appartement en France.

Vous vous seriez rendue en vacances dans ces pays en 2010 et 2017, [Y.] ayant l’habitude, depuis ses

6 ans, de passer ses vacances en Europe.

Votre belle-mère et votre belle-soeur auraient influencé [Y.] qui aurait changé de comportement envers

vous au point de commettre l’adultère ouvertement. Il aurait commencé à vous frapper et insulter. Il

vous aurait dit vous avoir épousée pour que vous soyez sous les ordres de sa mère et de sa soeur. Il

aurait souhaité donner une éducation religieuse à vos filles, qu’elles portent le foulard dès l’âge de 10

ans et se marient à 14 ans.

En 2014, en 2017 et à une autre reprise, vous auriez sollicité la protection des autorités qui vous

auraient écouté et vous auraient conseillé de retourner chez vous.

En 2014, alors enceinte de votre seconde fille, vous auriez repris des études supérieures.

En 2017, vous auriez également intenté une action en justice pour divorcer mais [Y.] vous aurait

menacée de vous tuer. Vous auriez alors retiré votre demande.

La même année, [Y.] aurait introduit une demande de visa pour passer de vacances en famille en

Europe. Vous auriez profité en prétextant des excuses et auriez quitté le pays, accompagnée de vos

enfants, à son insu.

Après votre arrivée en Belgique, votre mère vous aurait dit que [Y.] leur rendrait visite régulièrement

pour les menacer. Vous l’auriez lors contacté pour l’informer de votre lieu de résidence. Il se serait

rendu en Belgique en octobre et décembre 2018. Il a intenté une action en justice pour rapt d’enfants.

Le 5 mars 2019, par le Tribunal de première instance francophone de Bruxelles (Tribunal de la Famille)

a rendu un Jugement vous ordonnant le retour des enfants au Maroc. Vous avez été en appel contre

cette décision. Le 23/08/2019 la Cour d'Appel de Bruxelles a confirmé le premier jugement. Le

24/08/2019, à l'aide de votre avocat, vous avez signé une 'Convention' avec votre mari concernant la

garde des enfants.

En cas de retour, vous dites craindre [Y.] et d’être emprisonnée pour avoir abandonné votre foyer. Vous

craignez également que vos enfants, au Maroc, doivent suivre une éducation religieuse rigoriste.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez votre carte d’identité, votre

casier judicaire belge, votre acte de mariage, un document médical marocain de décembre 2012, un

document médical belge, des documents des services sociaux belges, un document d’un psychologue

daté d’octobre 2018, des documents concernant votre parcours scolaire et professionnel en Belgique,

des documents attestant du parcours scolaire de vos enfants en Belgique, un document de la mutualité

socialiste, un document de votre conseil adressé à l’Office des étrangers, des témoignages attestant de

votre intégration en Belgique, des photographies attestant de traces de violences, des arrêts/jugements
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de Tribunaux belges relatifs au 'rapt parental' (Tribunal de Première Instance + Cour d'Appel), différents

courriers/courriels de votre avocat adressés en 2019 au CGRA, une composition de ménage, des

attestations scoalires de vos enfants, une attestation de suivi de formation de vous. Vous déposez

également une copie de la 'Convention' qui vous lie désormais avec votre mari et concernant la garde

des enfants -document daté du 24/08/2019.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

En cas de retour, vous dites craindre votre époux et une peine de prison pour avoir abandonné votre

foyer conjugal (Notes de votre entretien du 18 janvier 2019, pp. 6, 19, 20).

Or, il ressort de l’analyse de votre dossier, que les éléments que vous invoquez à l’appui de votre

demande d’asile ne permettent pas d’établir l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni d’un risque réel de subir les

atteintes graves définies dans l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Premièrement, d’une part, concernant le changement d’attitude de votre époux envers vous, relevons

que vous ne parvenez pas à l’expliquer. En effet, vous dites avoir fait un mariage d’amour, avoir eu une

relation avec lui avant le mariage puisque vous parliez de votre avenir ensemble, de l’éducation de vos

enfants, de poursuivre vos études après votre mariage etc (Ibid., pp. 8, 9, 11, 13, 14). Interrogée quant

à ce changement de son comportement envers vous et son évolution, vous dites que les deux

premières années passées dans votre bellefamille l’aurait changé. Invitée à être plus explicite et

précise, vous continuez à tenir des propos généraux tels que vous deviez effectuer les tâches

ménagères, respecter votre belle-mère, etc (Ibid., pp. 13 à 15). Invitée à expliquer le

changement/l’évolution du comportement de votre époux envers vous, vous dites qu’au début, il se

comportait bien et avoir changé par la suite. Invitée à développer ce changement, vous dites qu’il vous

insultait et frappait (Ibid., p. 14). Vous arguez par dire qu’il avait des relations extra conjugales (Ibidem).

Dès lors, vous ne parvenez pas à expliquer le changement de son attitude et comportement dans le

chef de votre mari ni les raisons d’un tel changement/évolution.

D’autre part, rien dans vos déclarations n’attestent de violences conjugales assimilables à des

persécutions au sens de la Convention de Genève. Quand bien même vous dites qu’il vous frappait,

vous dites avoir reçu un seul coup de pied à une reprise. Par ailleurs, vous ne parvenez pas à mettre un

contexte ni à expliquer ces faits et vous changez de sujet systématiquement (Ibid., pp. 13 à 16 -

entretien personnel CGRA daté du 18/01/2019). Ainsi, invitée à parler de la violence subie de la part de

votre mari, vous dites avoir porté plainte ; invitée à parler du comportement de votre mari envers vous,

vous mentionnez des adultères (Ibidem). Dès lors, il n’est pas permis de croire que votre époux que

vous avez épousé en étant amoureuse ait changé d’attitude envers vous et ait fait usage de violences

quelle qu’en soit la nature envers vous (Arrêt de la Cour d'appel d'août 2019, page 11).

A titre d’exemple, vous dites que votre mari aurait changé d’attitude envers vous peu de temps après

votre mariage en 2009. Toutefois, je constate que vous avez pu poursuivre vos études tels que convenu

avant votre mariage (Ibid., p. 13). Interrogée à ce sujet, vous dites l’avoir supplié de vous laisser

poursuivre vos études (Ibidem). Toutefois, dans la mesure où selon vos dires, il ne vous respectait pas

ni vous ni vos droits, ni votre liberté, il ne vous aurait pas laissée poursuivre des études. Confrontée à

cela, vous dites l’avoir supplié et être contente d’avoir réussi (Ibid., p. 13).

Par la suite, vous auriez travaillé en tant qu’enseignante. Quand bien même vous dites que le directeur

était un ami de votre époux, rien ne l’atteste. A supposer ce lien amical établi quod non en l’espèce, cela

ne correspond pas avec le comportement que vous tentez d’établir de votre mari (Ibid., pp. 9 et 13). De

plus, vous dites qu’il vous aurait laissée poursuivre vos études car vous lui auriez promis que vous ne

voudriez pas travailler plus tard (Ibidem).
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De même, vous dites que vous n’aviez pas d’activités familiales, puis revenez sur vos dires et dites que

vous ne faisiez que l’accompagner pour ses déplacements dans le cadre de son travail. Interrogée alors

quant aux raisons pour lesquelles il vous emmène avec vous au lieu que vous restiez avec votre belle-

famille, vous dites d’abord ne pas savoir, et puis vous ajoutez que ce n’est pas parce qu’une personne

est violente qu’elle l’est chaque jour ; ce qui ne répond pas à la question (Ibid., p.21). Or, votre mari a

fait parvenir des photographies dans le cadre de sa plainte, qui infirment vos allégations.

Vous auriez également voyagé en Europe avec votre époux pour des vacances où votre belle-famille a

des appartements et de la famille (en France et en Espagne). Cela ne correspond pas avec les

violences et manque de liberté alléguées ni avec les séquestrations mentionnées dans les notes du 24

juin 2019 de votre conseil.

Deuxièmement, je constate que quand bien même vous tentez de décrire un contexte familial difficile, il

n’en est rien. Ainsi, vous et votre fratrie avez pu faire des études universitaires, votre soeur a épousé un

indien qu’elle a rencontré durant la faculté, que votre famille ne s’est pas opposée ni à votre choix de

vous marier avec [Y.] ni à votre départ du pays (Ibid., pp. 5, 10, 12 et 13). Quant aux faits que votre

demi-frère était autoritaire, je constate qu’il l’était avec tous les membres de votre famille y compris vos

parents en raison de son addiction aux drogues dures (Ibid., pp. 11 et 12). De même, quand bien même

vos tantes étaient contre vos études, à vous et celles de vos soeurs, vos parents vous auraient, vous et

vos soeurs, poursuivre des études supérieures voire universitaires. Rappelons que quand bien même

vous alléguez que vous n’aviez pas de liberté ni de sorties, je constate que vous avez eu une relation

avec [Y.] avant votre mariage (Cfr. supra). Rien dans la description du comportement de votre demi-

frère que vous faites ne peut être assimilable à des persécutions au sens de la Convention de Genève

(Ibidem).

De même, quand bien même vous dites que votre famille n’aurait pas accepté que vous divorciez, je

constate que depuis votre arrivée en Belgique, vous avez un contact avec vos parents. Interrogée à ce

sujet, vous éludez dans un premier temps la question, puis, vous dites que votre mère vous aurait dit de

ne pas revenir ; ce qui ne répond pas à la question (Ibid., pp. 8, 9, 18 et Notes de votre entretien du 17

spetembre 2019, pp. 2 et 3).

Troisièmement, vous dites avoir porté plainte à trois reprises ; avoir tenté de divorcer en 2017 et y avoir

renoncé suite aux menaces de votre mari (Ibid., pp. 17 et 18). Vous étayez vos dires en déposant deux

traductions de documents du Tribunal de première instance et de la Cour d’appel de Taza. Toutefois,

vous ne déposez pas les versione originales ni une copie de la version originale en arabe (Ibid., p. 18).

Interrogée à ce sujet, vous gardez le silence puis vous dites ne pas savoir où sont les documents

authentiques (en arabe). De plus, vous dites qu’il y aurait eu une seule audience (Ibid., pp. 17 et 18). Or,

d’après le traduction de la Cour d’Appel, il y en aurait eu deux. Le nom de votre avocat n’est mentionné

sur aucun document et vous ne le savez pas non plus (Ibidem et Notes de votre entretien du 17

spetmebre 2019, p. 2). La traduction du document du Tribunal de première instance mentionne de

photographies pornographiques que vous auriez trouvées sur le portable de votre époux. Elles ne sont

pas jointes à la traduction du document déposé et n’en parlez pas durant votre entretien. Enfin, il est

étonnant que vous ayez intenté une action en divorce en restant dans la maison conjugale (Ibid., pp. 17

et 18). Dès lors, au vu de ce qui précède, aucun crédit ne peut être accordé à vos démarches en vue

d’un divorce en 2017 ni aux documents déposés. Notons que vous êtes en Belgique depuis novembre

2017 et n’avez intenté une telle action en Belgique via l’ambassade du Maroc, par exemple, pays où

vous vous êtes mariée (Ibid., pp. 5, 6, 8, 20, 21, 22 entretien du 18/01/2019).

Quant aux plaintes déposées auprès de vos autorités, vous ne déposez aucun document (Ibid., pp. 13,

14, 17 - entretien du 18/01/2019). Interrogée à ce sujet, vous dites que c’était à chaque fois qu’il vous

aurait frappée mais vous n’expliquez pas ni ce qui se serait passé, le contexte de la dispute et son

évolution, ni ce qui se serait passé à la police, vous contentant de dire qu’il vous aurait frappée, que

vous seriez allée porter plainte, que la police vous aurait écoutée et vous aurait conseillé de rentrer chez

vous en appelant votre époux pour vous raccompagner (Ibid., pp. 17 et 18). Dès lors, la nature

laconique et simpliste de vos dires n’attestent pas d’un vécu. Partant, aucun crédit ne peut être accordé

à vos allégations.

Quatrièmement, vous dites craindre en cas de retour une peine de prison pour abandon de foyer (Ibid.,

p. 19 entretien du 18/01/2019 ). Toutefois, interrogée à ce sujet, vous ne savez pas si votre époux aurait

entamer une telle démarche/action. Vous ignorez si vous auriez reçu des convocations ou autre pour un
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tel jugement (Ibid., p. 19). Vous ne vous seriez pas renseignée auprès de votre famille, et ce sans

raison valable (Ibidem).

Dès lors, au vu de ce qui précède, il n’est pas permis de croire que votre époux aurait changé de

comportement envers vous ni qu’il ait fait usage de violence de quelque nature que ce soit envers vous.

Cinquièmement, rien ne permet de penser que vous ne pourriez retourner au Maroc et vous installer

dans une ville de votre choix, trouver un logement et un emploi comme vous l’avez fait par le passé et

en Belgique depuis votre arrivée. Interrogée à ce sujet, vous répondez que cela est impossible en raison

du fait que votre mari vous aurait menacée et puis éludez la question (Ibid., pp. 18 et 19). Or, au vu de

ce qui précède, il n’est pas permis de croire que vous ne pourriez demander le divorce, vous installer

dans une ville de votre choix, trouver un logement et un travail avec le soutien de votre famille votre

famille dont vous bénéficiez (Ibid., pp. 5, 8, 9, 10, 12, 13 et du 17 septembre 2019, pp. 2 et 5).

Dernièrement, vous avez fui votre mari et êtes arrivée en Belgique en novembre 2017 avec un visa

touriste d’une validité de 6 mois (Ibid., pp. 4 et 6). Toutefois, ce n’est qu’en juin 2016, soit plus de 6 mois

après, que vous avez introduit votre demande de protection internationale, soit à la fin de la validité de

votre visa. Interrogée à ce sujet, vous dites que vous ne saviez pas où aller, ni que faire et que votre

avocat précédent vous aurait déconseillé la protection internationale et vous auriez cherché à

régulariser votre situation via une autre procédure (Ibid., p. 19). Toutefois, ces explications ne justifient

pas cette inertie dans votre chef durant plus 6 mois alors que vous aviez contacté un avocat, que vous

aviez quitté votre pays selon vous pour fuir votre époux. Cette introduction tardive de votre demande de

protection internationale ne correspond pas avec le comportement d’une personne qui, mue par une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève précitée ou par un risque réel de

subir l’une des atteintes graves visées par la définition de la protection subsidiaire, chercherait au

contraire à se placer au plus vite sous protection internationale. Cela a fortiori parce que vous maîtrisez

le français et que depuis votre arrivée dans le Royaume, que vous aviez entrepris des démarches pour

scolariser vos enfants, pour trouver un emploi, et d’autres démarches auprès du CPAS etc tels qu’en

attestent les documents déposés.

Interrogée quant à l’existence d’éventuelles craintes dans le chef de vos enfants, vous dites qu’ils

seraient mieux en Belgique, loin de la dispute, qu’ils auraient une vie normale. Dans la mesure où les

violences conjugales alléguées ont été remises en cause, il n’y a pas lieu de croire en l’existence dans

leur chef d’une éventuelle crainte. Quand bien même vous dites que votre époux voudrait que ses filles

portent le foulard dès leurs 10 ans et qu’elles se marient à 14 ans, je constate qu’encore une fois vous

ne savez pas expliquer cela dans la mesure où il aurait fait un mariage d’amour, qu’avant votre mariage,

vous étiez d’accord sur l’éducation de vos enfants, etc et que vous ne parvenez pas à expliquer ce

changement soudain de comportement et sa mentalité 'radicale' tel que allégué chez votre mari (Cfr.

supra). D'autant plus que ce dernier a accepté de signer une 'Convention' avec vous en date du

24/08/2019 malgré les décisions antérieures de justice vous concernant (notes de votre entretien de

janvier 2019, p. 19 et 20 et de septembre 2019, pp. 3, 4, 6 + Page 11 arrêt de la Cour d'appel). De

surcroît le CGRA ne voit pas ce qui vous empêcherait, en cas de retour au Maroc, de donner votre

propre éducation à vos enfants lors de vos moments privilégiés avec ceux-ci.

Outre les documents susmentionnés, vous déposez votre carte d’identité, votre casier judicaire belge,

votre acte de mariage. Ces documents attestent de votre identité, nationalité, état civil et de votre

aptitude à travailler dans un travail au contact avec les enfants. Le document médical marocain de

décembre 2012, atteste du fait que vous auriez été victime d’une agression sans aucune autre

explication quant à la nature et l’auteur de cette agression. Soulignons que le document et illisible. Le

document médical belge atteste de votre aptitude à exercer la profession de puéricultrice. Vous déposez

d’autres documents des services sociaux belges attestant des aides et conseils que vous auriez

bénéficiés et votre souhait de trouver un travail, faire équivaloir votre diplôme, etc. Le document du

psychologue daté d’octobre 2018 atteste du fait qu’un suivi sera mis en place suite aux harcèlements de

votre mari, toutefois, à ce jour vous ne faites parvenir aucun document et ne mentionnez de suivi ni de

la suite de cela.

Vous déposez des documents attestant de vos démarches pour faire valoir votre parcours scolaire et

attestant de vos démarches dans le cadre de votre parcours professionnel en Belgique. vous déposez

des documents attestant du parcours scolaires de vos enfants en Belgique. Vous déposez un document

de la mutualité socialiste attestant de votre affiliation. Le document de votre conseil adressé à l’Office

des étrangers concerne la reprise de votre demande par la France. Vous déposez enfin des
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témoignages attestant de votre intégration en Belgique. Quant aux photos attestant de traces de

violences, elles n’attestent pas des circonstances et de l’auteur de celles-ci. Partant, rien ne permet de

penser qu’il s’agirait de votre mari. Le document du Tribunal de première instance francophone de

Bruxelles atteste d’une audience fixée en date du 1er octobre 2018 relatif au rapt de vos enfants. Le

courrier de votre avocat du 24 juin 2019 constitue une analyse personnelle et un résumé de votre

demande de protection internationale.

Ces éléments ne sont pas remis en cause par la présente décision. Quant au numéro de dossier de

votre plainte à la police que vous déposez, vous dites sans explication que la police belge aurait refusé

de vous fournir une copie de votre dossier. Toutefois, je constate que lors de votre entretien, vous

déclarez avoir une copie de ce document et affirmez avoir l’intention de déposer une copie de ce

document ; ce que vous n’avez pas fait. Partant, ces documents ne permettent pas, à eux seuls, de

considérer différemment la présente décision quant à votre demande de protection internationale.

Vous n’invoquez pas d’autres faits à l’appui de votre demande de protection internationale. Vous

n’auriez pas rencontré d’autres problèmes ni avec vos autorités ni avec des personnes tierces (Ibid., pp.

19, 20, 21).

Vous avez demandé une copie des notes de vos entretiens. Votre conseil de l’époque a fait parvenir

des remarques en date du 1er février 2019 par rapport aux notes de votre premier entretien. Il déplore la

qualité des notes de votre entretien, la nature incomplète des phrases voire incompréhensible, et des

erreurs. Il nous a fait parvenir les notes prises par sa collaboratrice présente ce jour. Ces mêmes

observations valent pour les remarques de la collaboratrice présente lors de votre entretien en janvier

2019 (à titre d’exemple : voir Pages une à trois). Concrètement, il relève qu’en novembre 2017, vous

aviez l’intention, puisque vous aviez donné votre accord à votre mari, de rendre visite à votre belle-

soeur résidant en Espagne. Dans les notes de votre entretien, il est indiqué « ma soeur » ce qui pourrait

laisser croire, à tort, qu’il s’agit de votre soeur. Toutefois, cet argument n’est pas repris dans la présente

décision. Quant aux fait que vous auriez dit que vous ne pouviez voyager avec vos filles alors que

l’inverse aurait été acté, le CGRA constate que la collaboratrice de votre conseil de l’époque a fait la

même transcription au verso de la page une. Il doit dès lors s’agit d’une mauvaise compréhension. La

question remise en question porte sur votre voyage du Maroc en Belgique en novembre 2017 et pas à

autre chose. Cet élément n’est également pas repris dans la présente. Il ne cite pas d’autres exemples.

Le CGRA tient à souligner le caractère sélectif des notes prises par la collaboratrice de votre conseil ce

jour. En effet, quatre pages de notes prise par la collaboratrice de votre avocat ce jour alors que d’après

les notes prises par l’officier de protection, cette même partie, compte sept pages (voir pages trois à

neuf de vos notes d’entretien du CGRA). De même, il est noté le nom de votre avocat que vous auriez

vu au Maroc pour le divorce dans les notes prises par la collaboratrice alors que vous avez déclaré ne

pas savoir son nom de famille (Notes de votre entretien au CGRA, p. 18 et verso de la page six des

notes de votre conseil). Concernant votre passeport, d’après les notes de votre conseil, une seule

question aurait été posée alors que l’officier de protection vous en a posées trois. Ses notes font sept

pages et 1/3 de pages alors que les notes de l’officier de protection font seize pages sans la première

page contenant les explications avant le début de l’entretien et sans la page finale qui en fait deux.

Notons que l’officier de protection a tout mis en oeuvre durant toute la durée de votre entretien

personnel afin que vous fournissiez le plus de précisions et de détails possibles afin de collaborer à

l’établissement des faits et l’analyse des faits. En effet, le CGRA rappelle que l’analyse d’une demande

de protection appartient au CGRA et les demandeurs de protection internationale ont le devoir de

collaborer pleinement à l’établissement des faits invoqués à la base de leur demande. Ainsi,

effectivement, plusieurs fois il vous a été demandé d’être précise et complète, d’expliquer les choses au

lieu de tenir des propos vagues et généraux comme avoir eu une enfance difficile, par exemple, repris

par votre conseil dans son courriel (Cfr. mail de votre conseil). L’officier de protection a de nouveau

essayé de vous faire réagir en vous invitant à être précise et détaillée et en expliquant les faits, votre

vécu et ce à multiples reprises alors que vous changiez de sujet, en expliquant des choses non

pertinentes pour l’analyse de votre demande et/ou en tenant des propos généraux -voire sujettes à

interprétation (Notes de votre entretien au CGRA pp. 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 18 date du 18/01/2019).

Quant à sa demande d’écarter les notes de l’entretien du CGRA et de se baser sur celles prises par sa

collaboratrice qui sont incomplètes et sélectives, ne peut se voir accepter. En effet, il s’agit

conformément à la loi en la matière, des notes prises lors d’un entretien qui s’est déroulé dans le cadre

légal du CGRA– instance compétente pour analyser les demandes de protection internationale -et par
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un officier de protection du formé et neutre. Et ce d’autant plus que votre conseil n’objective pas ses

remarques et que les seuls exemples cités ont été estimés peu/pas relevants (cfr. supra).

Aussi, le CGRA constate également que contrairement à ce qui est indiqué dans le courriel de votre

(premier) conseil, votre conseil présente ce jour n’a aucun moment fait d’observation allant dans ce

sens, ni durant votre entretien ni lors de son intervention. Au contraire, elle vous a invitée à plusieurs

reprises à répondre aux questions que vous éludiez (Notes de votre entretien au CGRA, pp. 7, 15, 16,

17, 19, 21, 22 -18/01/2019).

Notons enfin que le CGRA a procédé à un nouvel entretien personnel le 17/09/2019 afin d'éclaircir une

série de points relatifs à votre demande de protection internationale et vous permettant, une nouvelle

fois, d'expliquer les éléments à l'appui de votre demande. Je note par ailleurs que vous n'avez pas fait

parvenir d'observation concernant ce second entretien personnel mené le 17/09/2019. -ni sur les notes.

Outre les documents susmentionnés, vous déposez des documents attestant de votre nationalité, état

civil, de votre parcours scolaire et professionnelles en Belgique de vos démarchez en Belgique pour une

couverture sociale et autres. Ils attestent également du parcours scolaire de vos enfants en Belgique.

Ces éléments ne sont pas remis en cause par la présente décision.

Dès lors, l'ensemble de ces documents ne permet pas, à lui seul, de considérer différemment la

présente de refus quant à votre demande de protection internationale.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

2.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises

par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du

Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de
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l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

2.3 Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er,

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

3. Les nouveaux documents

3.1 En annexe de la requête introductive d’instance, outre de nombreuses pièces déjà présentes dans

le dossier administratif, il est versé au dossier de la procédure plusieurs documents qui sont inventoriés

comme suit :

a. « Notes prises par le conseil de la requérante dd. 18.01.2019 » ;
b. « Article Huffpost, dd. 28.02.2019 » ;
c. « Article Medium, dd. 11.03.2019 » ;
d. « Article Libération, dd. 08.03.2019 » ;
e. « Article Lecourrierinternational, dd. 23.11.2017 » ;
f. « Article Le Point, dd. 17.02.2018 » ;
g. « Témoignage de [E.B.D.] (père du requérant) » ;
h. « Témoignage de [E.K.H.] (mère de la requérante) » ;
i. « Témoignage de [E.B.I.] (sœur de la requérante) » ;
j. « Témoignage de [Z.S.] (voisine de la requérante) » ;
k. « Témoignage de [E.B.N.] (sœur de la requérante) » ;
l. « Témoignage de [E.K.H.] (cousine de la requérante) » ;
m. « Témoignage de [E.B.H.] (sœur de la requérante) » ;
n. « Témoignage de [Z.K.] » ;
o. « Témoignage de [B.S.] (beau-frère de la requérante) » ;
p. « Témoignage de [E.B.Y.] (sœur de la requérante) » ;
q. « Témoignage de [E.C.M.] (beau-frère de la requérante) » ;
r. « Requête aux fins de divorce » ;
s. « Plainte déposée par la mère de la requérante à l’encontre de Monsieur [S.] » ;
t. « Article Yabiladi, dd. 05.08.2019 » ;
u. « Preuve du travail de la requérante » ;
v. « Preuve d’inscription des enfants à l’école ».

3.2 Le Conseil observe qu’hormis les pièces référencées en annexe a et r, qui figurent déjà au dossier

administratif et seront donc prises en compte en tant que pièces dudit dossier, les autres pièces

annexées à la requête rencontrent les conditions de l’article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980, de

sorte que le Conseil les prend en considération.

4. Thèse de la requérante

4.1 La requérante invoque une erreur d’appréciation et la violation des articles 48 à 48/7 de la loi du 15

décembre 1980 (requête, p. 4).

4.2 En substance, elle fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le bien-

fondé de sa demande de protection internationale.

4.3 En conséquence, la requérante demande au Conseil, à titre principal, de réformer la décision

entreprise et de lui reconnaître la qualité de réfugié. A titre subsidiaire, elle postule l’octroi du statut de

protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision attaquée

(requête, p. 19).

5. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la «

Convention de Genève ») (Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle
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qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

5.2 En l’espèce, à l’appui de sa demande de protection internationale, la requérante invoque en

substance une crainte envers son époux violent et envers ses autorités pour avoir abandonné son foyer

avec ses trois enfants. Elle invoque également une crainte que ses filles ne doivent suivre une

éducation religieuse rigoriste.

5.3 Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime en substance que les

déclarations de la requérante, de même que les documents qu’elle verse au dossier à l’appui de sa

demande, ne permettent pas d’établir le bien-fondé des craintes qu’elle invoque.

5.4 Pour sa part, le Conseil estime, après un examen attentif du dossier administratif et du dossier de la

procédure, qu’il ne peut pas se rallier à la motivation de la décision entreprise, motivation qui ne résiste

pas à l’analyse. Il estime ne pas pouvoir retenir les arguments de cette motivation qui, soit ne sont pas

ou peu pertinents, soit reçoivent des explications plausibles à la lecture du dossier administratif et de la

requête introductive d’instance, soit sont relatifs à des éléments périphériques du récit produit par la

requérante à l’appui de sa demande de protection internationale, soit, enfin, révèlent une lecture sévère

et/ou subjective des déclarations tenues par la requérante dans le cadre de la présente procédure.

5.5 A titre préalable, le Conseil observe que la partie requérante réitère, dans son recours, sa demande

d’écarter les notes de l’audition de la requérante par un officier de protection du Commissariat général le

18 janvier 2019. Elle renvoie sur ce point à son courriel du 1er février 2019, figurant au dossier

administratif, et souligne que ces notes sont « illisibles, insuffisantes et incomplètes », ce qui a pour

conséquence qu’elles ne permettent « ni d’analyser de façon minutieuse sa demande de protection

internationale, ni de la défendre correctement et valablement dans le cadre du présent recours », que

« La réponse apportée par le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides à la demande de ne

pas prendre en considération les rapports d’audition est inadéquate en ce sens où le Commissariat

Général ne fait que justifier l’attitude de l’Officier de protection durant les auditions. Or, bien que l’attitude

de l’Officier de protection soit contestable, c’est la forme et le contenu des notes qui est critiqué par la

requérante. Le Commissariat Général ne s’en explique pas ». Elle demande ainsi « d’écarter le rapport

d’audition dressé et de ne tenir compte que des notes prises par son conseil » (requête, p. 6).

Sur ce point, le Conseil observe que la partie défenderesse, dans la motivation de sa décision de refus,

ne se limite pas à « justifier l’attitude de l’Officier de protection ». Elle relève ainsi que les exemples mis

en avant dans le courriel du 1er février 2019 pour illustrer le caractère incompréhensible desdites notes

concernent des points qui ne fondent pas la décision de refus, que les notes prises par la collaboratrice

de l’avocat de la requérante s’avèrent elles-mêmes sélectives ou lacunaires, que l’officier de protection

présent a essayé à plusieurs reprises d’indiquer à la requérante la nécessité qu’elle fournisse davantage

d’informations, que l’audition s’est déroulée dans le cadre légal du Commissariat général par un agent

formé et neutre, que son avocat n’objective pas ses remarques formelles, que l’avocate présente n’a

formulé par ailleurs aucune observation particulière sur ce point durant l’audition et, enfin, qu’une

nouvelle audition a eu lieu permettant à la requérante d’expliciter tous les points de sa demande de

protection internationale.

En l’espèce, à la lecture attentive et comparée des notes de cet entretien personnel de la requérante,

telles que prises à la fois par l’officier de protection du Commissariat général et par l’avocate présente,

le Conseil constate en effet que le style particulier employé par l’officier de protection (qui omet par

exemple certains verbes ou utilise des formules abrégées) nécessite à plusieurs égards un effort de

compréhension et de déchiffrage. Néanmoins, force est de constater qu’il n’y a pas, aux yeux du

Conseil, de difficultés insurmontables telles qu’elles rendraient impossible ou particulièrement difficile la

bonne compréhension des déclarations tenues par la requérante lors de cette audition. En outre, il faut

également relever, de concert avec la partie défenderesse, que la partie requérante ne développe pas

concrètement en quoi, et sur quels points précis, lesdites notes se révèleraient incompréhensibles. De

même, les notes de l’avocate présente sur place s’avèrent effectivement, comme le souligne la partie

défenderesse, lacunaires par rapport à celles prises par l’officier de protection. Au surplus, le Conseil
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observe que la partie requérante fait à plusieurs reprises un renvoi auxdites notes prises par l’officier de

protection afin de soutenir l’argumentation développée dans la requête.

Le Conseil estime donc, en conséquence, que le moyen, en ce qu’il vise à souligner le caractère illisible

et incompréhensible des notes d’entretien, manque en fait, de sorte qu’il n’y a pas lieu d’accéder à la

demande de la partie requérante d’écarter lesdites notes d’entretien.

5.6 Ensuite, le Conseil relève, en premier lieu, que plusieurs documents versés au dossier par la

requérante depuis l’introduction de sa demande de protection internationale sont de nature à

valablement étayer ses craintes en cas de retour au Maroc.

5.6.1 La carte d’identité ainsi que l’acte de mariage de la requérante sont de nature à établir son identité

et son statut marital, éléments qui ne sont en tout état de cause pas remis en cause par la partie

défenderesse.

5.6.2 La requête aux fins de divorce pour discorde adressée au tribunal de première instance de Taza et

l’extrait des minutes du greffe du tribunal de première instance de Taza (dossier administratif, farde

« Documents présentés par le demandeur d’asile », pièces 4 et 5) attestent, si pas les violences

conjugales alléguées, à tout le moins la réalité de la procédure de divorce engagée par la requérante.

En ce que la partie défenderesse souligne qu’ « aucun crédit ne peut être accordé à vos démarches en

vue d’un divorce en 2017 ni aux documents déposés » du fait que lesdits documents ne sont pas

déposés en original et du fait que les propos de la requérante quant à cette procédure sont lacunaires,

le Conseil observe, d’une part, que si les originaux des deux documents précités ne figurent pas au

dossier administratif, ils contiennent néanmoins des numéros de procédure, les coordonnées de la

requérante et de son mari (telles qu’elle les a elle-même indiquées) et qu’ils ont fait l’objet d’une

traduction par une traductrice assermentée, accréditée par le Ministère de la Justice marocain, qui a par

ailleurs procédé à la traduction d’autres documents figurant au dossier administratif dont l’authenticité

n’est nullement remise en cause (tel que l’acte de mariage). D’autre part, les lacunes reprochées quant

au nombre d’audiences ou quant au nom de l’avocat de la requérante dans le cadre de cette procédure

ne tiennent pas compte des déclarations de la requérante quant au contexte de celle-ci (la requérante

expliquant que la procédure a été introduite par une amie, qu’elle n’a vu l’avocat qu’à une seule reprise

et qu’elle ne s’est pas présentée aux audiences par crainte de son mari).

Le Conseil estime qu’il n’y a dès lors pas lieu de dénier toute force probante à de tels documents qui

peuvent être pris, en l’espèce, comme des commencements de preuve de la réalité de la procédure

pour divorce intentée par la requérante.

5.6.3 La plainte pour menaces déposée par la mère de la requérante le 4 avril 2019 (laquelle figure en

annexe de la requête et est accompagnée d’une traduction), le PV du 7 juillet 2015 de la Sûreté

régionale de Taza (qui ne figure pas au dossier administratif mais dont un extrait est repris dans la pièce

21 de la farde « Documents présentés par le demandeur d’asile », page 9) et les nombreux

témoignages repris aux pièces f à q annexées à la requête, concordent également pour témoigner du

climat de mésentente entre les requérants et de l’adultère de son mari. En outre, si la plainte pour

menaces du 4 avril 2019 et les nombreux témoignages doivent être abordés avec circonspection au vu

du lien de proximité existant entre leurs auteurs et la requérante, il n’en reste pas moins qu’ils viennent à

tout le moins corroborer les déclarations de la requérante qui, comme il sera développé ci-après, sont

jugées consistantes et constantes par le Conseil quant auxdites violences.

5.7 Par ailleurs, eu égard aux éléments relevés supra et à la lecture attentive des différentes pièces du

dossier, et plus particulièrement des entretiens personnels réalisés devant les services de la partie

défenderesse et des écrits relatifs à la procédure d’enlèvement international d’enfants, le Conseil estime

que la requérante a été en mesure de fournir suffisamment d’informations et de précisions sur de

nombreux points de son récit, lequel inspire en outre un évident sentiment de réel vécu personnel.

Elle a ainsi été en mesure de donner de nombreuses et précises informations au sujet de son profil

personnel, au sujet de sa rencontre avec son mari, au sujet de leur établissement au sein de sa belle-

famille, au sujet du changement de comportement de ce dernier, au sujet de l’apparition et de la nature

des premières violences reçues, sous l’impulsion de la mère et de la sœur de ce dernier, au sujet du

caractère récurent de telles violences psychologiques et physiques par la suite, au sujet de la certaine

liberté d’étudier et de travailler dont elle a malgré tout pu bénéficier, au sujet de l’adultère de son mari et

du comportement absent de ce dernier, au sujet de ses tentatives de se retourner vers sa famille dans
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un premier temps, au sujet de sa décision de garder plusieurs faits graves pour elle afin de ne pas

déshonorer sa propre famille et de maintenir une unité familiale et en vue du bien-être de ses enfants,

au sujet des menaces de son mari de donner une éducation rigoriste à leurs trois filles, au sujet de la

procédure de divorce entamée, au sujet de la stratégie envisagée par son avocat à cette occasion, au

sujet des motifs qui l’ont poussé à renoncer à une telle procédure, au sujet des agissements de son

mari face à sa maîtresse tombée enceinte, au sujet de la préparation de son départ du Maroc à l’aune

d’un voyage pour lesquels son mari avait sollicité des visas, à son départ du Maroc en novembre 2017,

à son contact avec son mari à la suite de menaces exprimées par ce dernier envers la famille de la

requérante, au sujet de la procédure pour enlèvement international d’enfants entamée à son égard, ou

encore au sujet de l’accord trouvé entre elle et son mari à la suite de la perte de son procès en appel.

5.8 Inversement, le Conseil estime ne pas pouvoir souscrire à la motivation de la décision querellée sur

ces points, laquelle se révèle être particulièrement sévère sur certains points.

En effet, le Conseil estime tout d’abord, à l’inverse de la partie défenderesse, que la requérante s’est

montrée circonstanciée quant aux changements progressifs dans le comportement de son mari, quant

au fait que cela découlait de l’influence de la belle-famille chez qui la requérante a été habiter après son

mariage, quant à la première fois où elle a été victime de violence de la part de son mari qui s’est

excusé immédiatement, et de manière générale quant à la fréquence et à la teneur de telles violences.

En ce que la partie défenderesse souligne, dans l’acte attaqué, que « quand bien même vous dites qu’il

vous frappait, vous dites avoir reçu un seul coup de pied à une reprise », cette motivation révèle une

lecture tout à fait erronée et parcellaire des déclarations de la requérante lors de son premier entretien

personnel, laquelle a parlé de bien d’autres faits de violence physique précis (voir notamment les notes

d’entretien personnel du 18 janvier 2019, p. 15).

Quant aux incohérences relevées entre le profil de la requérante, la liberté de mouvement dont elle a

bénéficié à certains égards (notamment pour ses études, son emploi ou encore pour des voyages en

famille) et le comportement allégué et tortionnaire de son mari, le Conseil estime pouvoir se rallier à

l’argumentation de la requête selon laquelle, au vu des circonstances de fait de l’espèce et du caractère

ambivalent du comportement de son mari, de tels éléments démontrant une certaine liberté dans le chef

de la requérante (quand bien même seraient-ils en outre étayés par la production de photographies par

le mari de la requérante, photographies dont le Conseil ne peut par ailleurs aucunement s’assurer des

circonstances de la prise de tels clichés) ne suffisent pas à remettre en cause la réalité des violences

subies durant son mariage.

Quant au long délai mis par la requérante pour introduire une demande de protection internationale en

Belgique, force est de constater que les dires de la requérante quant au fait qu’elle a voulu introduire

cette demande déjà en février 2018 sont, dans une certaine mesure, attestées par la présence au

dossier administratif d’un document indiquant qu’elle a été invitée à se présenter à l’Office des

Etrangers en date du 8 février 2018, et qu’il n’est par ailleurs pas contesté qu’elle a consulté un avocat

qui lui a conseillé de ne pas introduire une telle demande. Partant, le Conseil estime que ce motif de la

décision attaquée ne peut avoir aucune incidence, en l’espèce, sur l’appréciation du bien-fondé des

craintes alléguées par la requérante en cas de retour au Maroc.

Enfin, force est de constater, à la suite de la partie requérante dans son recours (requête, p. 11), que la

requérante n’a jamais mentionné de craintes à l’égard de sa propre famille, de sorte que la motivation

de l’acte attaqué relatif à la situation familiale traditionnelle ou non de la requérante s’avère en l’espèce

surabondante et non pertinente.

5.9 Au vu de ce qui précède, le Conseil constate que la requérante s’est réellement efforcée d’étayer sa

demande par des preuves documentaires, et que ses déclarations apparaissent cohérentes et

plausibles sans êtres contredites par les informations disponibles sur son pays d’origine en général ou

sa ville de provenance en particulier.

Par ailleurs, si les moyens développés par la requérante ne permettent pas de dissiper toutes les zones

d’ombre de son récit, le Conseil estime que, dans les circonstances propres à l’espèce, il existe

suffisamment d’indices du bien-fondé de la crainte de cette dernière d’être exposée à des persécutions

en cas de retour dans son pays pour que le doute lui profite.

5.10 Il ressort en outre des déclarations de la requérante que les violences qu’elle fuit, non seulement,

sont assimilables, de par leur intensité et leur systématicité, à des persécutions au sens de l’article 1er,
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section A, § 2 de la Convention de Genève, mais en outre, doivent s’analyser comme une crainte d’être

persécutée en raison de son appartenance à un groupe social déterminé, à savoir celui des femmes

marocaines.

5.11 Ensuite, dès lors que la réalité des problèmes ainsi allégués par la requérante en lien avec son

mari violent n'est pas valablement remise en cause par l'acte présentement attaqué, le Conseil estime

que la question qu'il convient de se poser est celle de la possibilité, pour la requérante, de rechercher

une protection adéquate auprès de ses autorités nationales face aux difficultés qu’elle invoque et aux

représailles qu’elle dit craindre en cas de retour dans son pays d’origine.

5.11.1 Dans la présente affaire, la requérante dit principalement craindre son mari. Il convient donc

d'analyser les actes dont celle-ci dit avoir été victime comme des violences émanant d'agents non

étatiques au sens de l'article 48/5, § 1er, c de la loi du 15 décembre 1980.

Conformément à l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève, auquel renvoie l'article 48/3,

§1er de la loi du 15 décembre 1980, le réfugié est une personne « [...] qui ne peut ou, du fait de [sa]

crainte, ne veut se réclamer de la protection de [son] pays ». De même, l'article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 prévoit que la protection subsidiaire est accordée à l'étranger « [...] qui ne peut pas ou,

compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la protection de [son] pays ».

L'article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit pour sa part que :

« § 1er Une persécution au sens de l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4 peut

émaner ou être causée par:

a) l'Etat;

b) des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire;

c) des acteurs non étatiques, s'il peut être démontré que les acteurs visés aux points a) et b), y

compris les organisations internationales, ne peuvent pas ou ne veulent pas accorder la protection

prévue au § 2 contre les persécutions ou les atteintes graves.

§2 La protection au sens des articles 48/3 et 48/4 ne peut être offerte que par:

a) l'Etat, ou;

b) des partis ou organisations, y compris des organisations internationales, qui contrôlent l'Etat ou une

partie importante de son territoire,

pour autant qu'ils soient disposés et en mesure d'offrir une protection, conformément à I'alinéa 2.

La protection, au sens des articles 48/3 et 48/4, doit être effective et non temporaire et est généralement

accordée lorsque les acteurs visés à l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables pour empêcher les

persécutions ou les atteintes graves, entre autres lorsqu'ils disposent d'un système judiciaire effectif

permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner les actes constitutifs de persécution ou d'atteinte

grave, et lorsque le demandeur a accès à cette protection. [...] ».

5.11.2 Sur ce point, le Conseil rappelle que l'examen de la question de la possibilité d'une protection

effective des autorités nationales d'un demandeur de protection internationale nécessite la prise en

compte de tous les éléments pertinents de la cause. La circonstance que la requérante se soit ou non

adressée à ses autorités constitue l'un des éléments à prendre en considération, de même que, le cas

échéant, la réaction de ces dernières, mais il n'est pas le seul. Ainsi, lorsqu'il ressort des circonstances

individuelles propres à l'espèce ou des informations générales fournies par les parties que toute

procédure aurait été vaine ou ineffective ou qu'il n'existait aucune protection accessible, présentant des

perspectives raisonnables de succès et susceptible d'offrir à la requérante le redressement de ses

griefs, il ne peut être exigé d’elle qu'elle se soit adressée à ses autorités.

Il revient en effet à la requérante d'établir qu'en raison de circonstances particulières qui lui sont

propres, elle n'a pas accès à cette protection ou qu'il existe de sérieuses raisons justifiant qu'elle refuse

de s'en prévaloir.

5.11.3 Tout d’abord, le Conseil relève des informations présentes au dossier sur le Maroc que, si un

accès aux autorités est en principe possible dans les situations telles que celle en l’espèce alléguée par

la requérante, il n’en demeure pas moins que malgré le cadre légal mis en place pour lutter contre les
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violences conjugales, des difficultés d’accès à la justice (notamment en raison des preuves nécessaires)

sont à dénombrer et peuvent entraver l’entame d’une telle procédure. Les déclarations de la requérante

quant au fait qu’il lui a été déconseillé de dénoncer sa situation et de plutôt privilégier la conciliation,

ainsi que quant au déshonneur qu’une telle procédure causerait à sa propre famille, sont également

corroborées par les informations générales versées au dossier.

Ensuite, le Conseil rappelle qu’il a estimé ci-avant que la requérante tenait des propos circonstanciés

quant à ses multiples essais infructueux pour déposer plainte ainsi que quant à l’impunité certaine de

son mari en raison de son influence, soit deux facteurs dont il appartient au Conseil de tenir compte en

l’espèce.

5.11.4 Compte tenu de l’ensemble de ces éléments, le Conseil considère que la requérante ne dispose

d’aucun recours effectif en cas de retour au Sénégal.

5.12 Dès lors, le Conseil estime que la requérante démontre à suffisance qu'elle n'aurait pas accès à

une protection effective auprès de ses autorités nationales au sens de l'article 48/5 § 2 de la loi du 15

décembre 1980.

5.13 Par ailleurs, concernant la possibilité pour la requérante de s’installer dans une autre région du

Maroc, le Conseil rappelle le prescrit de l’article 48/5, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 :

« Il n'y a pas lieu d'accorder la protection internationale si, dans une partie du pays d'origine, le

demandeur d’asile :

a) n’a pas de crainte fondée de persécution ou ne risque pas réellement de subir des atteintes graves,

ou

b) a accès à une protection contre la persécution ou les atteintes graves au sens du §2 ;

et qu’il peut voyager en toute sécurité et légalité vers cette partie du pays, et obtenir l’autorisation d’y

pénétrer et que l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’il s’y établisse.

Lorsqu’il est examiné si un demandeur a une crainte fondée d’être persécuté ou risque réellement de

subir des atteintes graves, ou s’il a accès à une protection contre les persécutions ou les atteintes graves

dans une partie du pays d’origine conformément à l’alinéa 1er, il est tenu compte des conditions

générales dans cette partie du pays et de la situation personnelle du demandeur d’asile. ».

En l’espèce, le Conseil considère, au vu des développements qui précèdent, qu’il n’est pas raisonnable

d’attendre de la requérante qu’elle reste vivre dans une autre région du Maroc, d’autant plus que Y.,

avec lequel elle est toujours mariée, qui dispose d’un droit de garde partagé sur leurs enfants, qui a

obtenu une condamnation de la requérante en Belgique et qui pourrait solliciter des poursuites à

l’encontre de la requérante pour le fait d’avoir fui avec leurs enfants sans son autorisation (comme il

ressort de l’article 178 du code de la famille marocain, cité au point 4 du jugement du tribunal de

première instance de Bruxelles du 8 février 2019 figurant au dossier administratif), dispose dès lors de

moyens de pression sur la requérante sur l’ensemble du territoire marocain.

5.14 Le Conseil estime, au vu de ce qui précède, que la requérante établit à suffisance qu’elle a des

raisons de craindre d’être persécutée du fait de son appartenance à un certain groupe social, celui des

femmes marocaines.

5.15 Le moyen est, par conséquent, fondé en ce qu’il allègue une violation de l’article 48/3 de la loi du

15 décembre 1980. Il n’y a, en conséquence, pas lieu d’examiner les autres éléments invoqués par la

requérante, lesquels ne pourraient conduire à une décision qui lui serait plus favorable.

5.16 En conséquence, il y a lieu de réformer la décision attaquée et de reconnaître à la requérante la

qualité de réfugié.

6. Dépens

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

défenderesse.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Article 2

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit avril deux mille vingt et un par :

M. F. VAN ROOTEN, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

M. B. TIMMERMANS, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

B. TIMMERMANS F. VAN ROOTEN


